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CULTURE
AZIMUTS INFOS

Si da :  le m ystè r e des r ése r vo i r s à v i r u s
Les réservoirs à v irus constituent un  obstacle majeur à

l'élimination  du  VIH par les traitements antirétrov iraux .
Explications.

La généralisation des antirétroviraux depuis 1996 aurait permis de
gagner un total de 19 millions de vies dans le monde, a-t-on appris d'une
étude publiée mardi dans la revue The Lancet, à l'occasion de la conférence
internationale sur le sida qui se tient en ce moment à Melbourne (Australie).
Ces antirétroviraux sont en effet connus pour combattre le virus du sida
au point de le rendre indétectable dans le sang, offrant ainsi la possibilité
de pouvoir prolonger durablement la vie des personnes infectées. Et de
limiter les risques de transmission. Ces médicaments qui se prennent
sous forme de trithérapie bloquent en effet le passage du virus du sida
dans nos cellules.

Pourtant, selon une autre étude menée sur les singes et publiée dans
la revue Nature, en amont de la conférence sur le sida, il demeure un
obstacle majeur à l'élimination du VIH par ces traitements : celui des
réservoirs à virus. Ces derniers sont capables de s'installer très rapidement
dans les corps et ils présentent donc "un défi nouveau et important pour
les stratégies d'éradication du VIH", selon les chercheurs britanniques de
la Harvard Medical School. De quoi s'agit-il ? En fait, le virus du sida
aurait la capacité de s'introduire dans des cellules "dormantes" pendant
un certain temps et surtout très rapidement après l'infection (moins de 3
jours après l'infection selon cette étude). Le virus serait alors endormi et
non actif. Mais une fois les traitements arrêtés, il pourrait réappara ître et
de nouveau s'attaquer au système immunitaire du patient.

Faux espoirs pour une fillette américaine
Cette étude vient corroborer les récents développements du cas du

"bébé du Mississippi". Née aux Etats-Unis d'une mère infectée par le
VIH, cette fillette avait reçu de fortes doses de traitement aussitôt après la
naissance et poursuivi une thérapie durant 18 mois, avant d'être déclarée
"guérie" par les médecins. Mais lors d'un test de routine, effectué il y a
deux semaines, soit plus de deux ans après l'arrêt des traitements, le
fillette avait de nouveau été déclarée séropositive. "Il existe des différences
importantes entre les singes infectés par le SIV et les humains infectés par
le VIH", commente pour l'AFP l'un des auteurs de l'étude, Dan Barouch.
Cependant, "les résultats cliniques malheureux de rebond viral chez le
bébé du Mississippi semblent être concordants avec les données de ces
singes" et constituent un "défi important pour les efforts d'éradication du
VIH", selon ce chercheur de la Harvard Medical School.

Anne Xaillé, JournalDesFemmes.com

Volkswagen V-Charge : la
voitu re électrique se gare et

se recharge toute seule

Lancement à Lo mé des p répar atifs
de la 8ème édition d u Festekpe

Célébré pour la première fois en
2008, sur initiative de l'Association
Togo culture Plus, une organisation
de promotion de la culture togolaise
r egroupa nt  le s togo la is de  l a
diaspora et du pays, le festival
na tional de  musique et danse
traditionnelle Tem est cette année à
sa 8ème édition. Le lancement
officiel de cette édition a eu lieu ce
mercredi 05 Août 2015 à l'hôtel OBA
EDA de la capitale togolaise Lomé
au cours d'une soirée de promotion
de cet évènement et de lancement
officiel de cette 8ème édition.
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a  r éi t ér é l a fe rme  vo lon té  du
gouvernement togolais à soutenir,
à travers le fonds d'aide à la culture,
c e t é v èn e me nt  qui ,  s elon lu i
revalorise non seulement la tradition
Tem mais togolaise en générale et
surtout un vecteur de cohésion
nationale.

Cette 8 ème édition est Placée
sous le thème " Festékpé sous le
s ign e d e l a r ev a lor isa t ion du
costume traditionnel Tem ", une
manière pour les organisateurs de
promouvoir le pagne traditionnel

Cette 8ème édi tion sera tout

Littérature et vie privée

" O uté " , un ban quier gay po rte
plai nte contre le repo rter

France, ce qui est élément public,
ça me para ît très contradictoire", a-
t-elle expliqué. Selon Le Monde, le
banquier aurait tenté un arrangement
à l'amiable en demandant fin mai
200000 euros au grand reporter et
à son éd it eur. Il a ura it  ensui te
demandé la même somme au Monde,
qui avait évoqué son nom dans un
portrait de l'homme politique Laurent
Wauquiez par Ariane Chemin et
Alexandre Lemarié.

Le Point également a fait un portrait
du banquier, intitulé "l'ami public n°1",
en juillet, soulignant le rôle d'influence
du b a nqu i e r connu pour son
entregent et ses soirées parmi les
plus prisées du tout-Paris friendly.
Même Closer en parle !

La réaction des internautes n'a pas
t ard é: ce r ta ins se  de mand en t
pourquoi avoir attendu trois mois et
demi après la sortie de Richie, succès
de librairie depuis la mi-avril, pour
attaquer? D'autres soulignent l'effet
Streisand de la plainte : par un effet
boul e de  n eige  méd ia tiqu e,  l e
banquier ne risque-t-il pas de révéler
au p lus grand nombre  c e qu'il
comptait cacher ?

régions du Togo mais surtout aux
autres pays de la sous-région afin
de faire de ce festival un instrument
d'intégration sous-régionale. Car
sa vision est de faire du Togo, un
pays de rayonnement économique
à travers le FESTEKPE.

Pour le coordinateur général de
Togo Culture Plus, Bassirou Ayéva
initiateur de ce Festival, l'objectif de
ce lancement est de promouvoir
Festékpé auprès des chefs de
sociétés de la place afin de soutenir
cet  évène ment qui, depuis sa
création ne repose que  sur le
soutien de la marraine du festival
Mme Ilse FLIEGUE, a qui il a rendu
un grand hommage pour tout ce
qu'elle a fait et continue de faire pour
la promotion de la culture togolaise
en générale et Tem en particulier.

De son côté,  le coord inat eur
national de Festékpé et président du
com i t é  d 'or g a n i s a t i on Bod e
Tch a kour a  a  inv i t é  l e s ch e fs
d'entreprises à faire la promotion de
leur entreprises en soutenant le
Festékpé dont l'objectif est de faire
de  la  cul tur e un instrume nt de
développement.

Cette 8ème édition se tiendra du
11 au 13 Décembre prochain à
Sokodé dans la région centrale du
Togo. Durant trois jours, plusieurs
activités comme le concours de chant
et danse tem, de dictée, de conte,
des matchs de football… vont tenir
e n h a l e ine  pr ès d e  50 mi ll e s
personnes venues des différentes
préfectures de la région centrale du
Togo et d'ailleurs ainsi que de la
diaspora.

Le banquier d'affaires Emmanuel
Goldstein assigne en justice la
journaliste Raphaëlle Bacqué et les
é d i t ion s Gr a ss e t  po ur d e s
passages de Richie, une enquête
sur Richard Descoings, le directeur
de Sciences-Po décédé en 2012.
L'ouvrage, paru en avril dernier,
porterait atteinte à sa vie privée et
révèlerait son orientation sexuelle.

L e  b a n qu i e r Emma nu e l
Go l ds t e in ,  a mi d e  R ich a rd
Decoings, le célèbre directeur de
Sciences-Po terrassé par une crise
cardiaque en avril 2012 dans une
ch ambr e d'hô tel à  New  York,
d e ma nd e  l a  cons t a ta t ion d e
"l'atteinte à l'intimité de sa vie privée
par la divulgation de son orientation
s e x u e l l e  a i ns i qu e  d e  s on
a p p a r t e n a n c e  à  l a  fr a n c-
maçonner ie",  qui aur aie nt é té
révélées dans l'ouvrage, a précisé
son avocat Ma ître Pierrat.

Toutefois, la journaliste Raphaëlle
Bacqué n'est "pas du tout inquiète
e t Gr ass e t non p lus". E l le  a
longuement interviewé Emmanuel
Goldstein pour cette biographie.
"Quand on a été président de
l'association des étudiants gays de

Essai

P rop hétismes ou discou rs de
l'ent re-deux voix

Les textes rassemblés examinent
la question du prophétisme dans les
littératures francophones africaines.
Les étude s qui composent cet
ouvrage montrent que les fictions et
dr a ma tu rg i e s a fr ic a i n e s ,  e n
l 'inscr iv an t  da ns un con t ext e
contemporain de crise, remettent en
que s tion la  re pré s en ta t ion e t
l'expr ession trad it ionn el le s du
prophétisme. S'il oscillait hier entre
le millénarisme et le messianisme
politique, qu'en est-il de nos jours ?
Quels en sont les enjeux littéraires
a ctue ls en Afr iqu e ? A que ll e
perspective différe nte ouvr e le
nouveau contexte littéraire africain
du prophétisme ? Qu'implique le fait
de poser le prophétisme comme
discours de l'entre-deux voix et non
comme doctrine ou théorie de l'entre-
d e ux vo ie s ? F ond é sur d e s
a n a lys e s tr a nsv e rs a l e s e t
pluridiscipl inaires,  cet ouvr age
contribue à l'élucidation critique de

ces multiples variations littéraires du
prophétisme.

Louiza Kadari est doctorante à la
Sorbonne Nouvelle-Paris 3, elle
prépare une thèse sur les traitements
fictionnels du terrorisme.

Pierre Leroux est doctorant à la
Sorbonn e Nouv el l e-Pa ris 3,  i l
prépare une thèse portant sur la
figure christique et le messianisme
dans les œuvres de Dambudzo
Marechera et Tchicaya U Tam'si.

Tumba  Sh ango Lokoho es t
Maître de conférences de Littérature
g é n é r a l e  e t  comp a r é e  :
F r a nco phon i e s ,  So rbon n e
Nouvelle-Paris 3.

Lou iza KADARI, Pier re
LEROUX , Tu mba SHANGO
LOKOHO, Prop héti smes  ou
discours de l'entre-deux voix.
Franc ophon ies  africai nes,
(Presse Sorbonne Nouvelle),
188 pages, Prix : 15.20 €

Festival

Riche en son e t couleurs, la
cérémonie de l ancement et de
promotion de cet  festival a été
présidée par le Directeur de cabinet
du ministère de la communication,
d e la  cu ltur e , de s a rts,  de  l a
je un ess e,  de s sports e t d e la
formation civique, Tinaka Kossi,
venu représenter son Ministre de
tute lle. Dans son a llocution de
circonstance au nom du Ministre, il

comme les précédentes sous le haut
parrainage de Madame la consule
honoraire du Togo auprès des Etats
de Schleswig-Holstein, Hamburg et
d e Brê me  e n Al le magn e , Ils e
FLIEGE, marraine de ce festival
depuis 2008. Mme Ilse FLIEGE,
s 'e s t  d e  nouve a u e nga g é e à
con t inu e r p a r s ou t e n ir c e t
évènement qu'elle souhaite voir
s'étendre non seulement à d'autresAvec le vaste programme V-Charge, un véhicule pourrait à

l'avenir aller lui-même se garer sur un emplacement disposant
d'une station de charge par induction qu'il quittera une fois sa
batterie régénérée.

Le systèm e V-Charge (" V " pour " Valet ") est au cœur d'un ambitieux
projet  :  celui de perm et tre aux voit ures é lect riques de trouver un
emplacem ent de stationnem ent gratuit, de s'y garer et de procéder à la
recharge de son moteur avant de céder la place à une voiture analogue.
Et tout cela de façon autonom e.

Grâce au systèm e im aginé par Volkswagen et ses partenaires (l'Institut
fédéra l suisse des technologies de Zurich,  l'univ ersité technique de
Brunsw ick, Robert  Bosch GmbH, l'université de Parm e et l'université
d'Oxford), le conducteur pourra simplem ent se positionner à hauteur d'un
parking, activer le systèm e via une application mobile et s'en aller, un peu
comm e s'il laissait ses clés à un valet devant un hôtel ou un restaurant.

L'Union européenne soutient ce proje t dé jà bien av ancé . Chaque
partenaire travaille sur une pièce du puzzle technologique. L'université
technique de Brunsw ick, par exemple, déve loppe les sy stèm es de
communication (ent re voitures puis de voiture à infrastructures, pour
perm e t tre aux v éhicules de repérer les obstacles et  af in que les
infrastructures puissent signaler aux conducteurs quels sont les espaces
vacants). Les technologies de détection équipant les dernières générations
de voitures ont cependant perm is de grandem ent faire avancer les choses.

La voiture se gare avec une précision au centimètre
Tant et si bien qu'une version de la V-Charge est déjà fonctionnelle : la

voiture est capable de se garer avec une précision de 1 cm , m ais aussi
de naviguer vers et depuis une place de stationnem ent, tout en évitant de
heurter les piétons et les autres véhicules.

Se garer rest e l'une des ét apes les plus st ressantes e t les plus
chronophages de la conduite. Le public est donc déjà dem andeur de ces
technologies. Et alors que les constructeurs touchent du doigt le rêve
d'une voiture tot alem ent autonom e, les prem ières grandes avancées
t echnologiques capables de dev enir des f onc t ionna lit és de série
appartiendront à ce dom aine. Les espaces de stationnem ent, qu'il s'agisse
de parkings de centre comm ercial à plusieurs étages ou de garages de
particuliers, ne sont pas situés sur la voie publique. De ce fait, la législation
n'y interdit pas l'autonom ie des véhicules.
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Surpopulation partagée dans les prisons du Togo

«Il est évident que toutes les règles
universelles sur le traitement des
délinquants ne peuvent pas être
appliquées en tout lieu et en tout
temps, elles doivent à tout le moins
stimuler l’effort pour l’amélioration
des conditions de vie en milieu
carcéral. Nous devons donc nous
em ploy er à  hum anis er n os
prisons… Dans cette optique, des
mesures urgentes ont été prises.
Sur le plan du personne l, vu
l’augmentation de la population
carcérale et face à l’insuffisance
du personnel de sécurité et aussi
pou r re spec ter les norm es
internationales, il a été créé un
co rps de s urve i l la nce de
l’administration pénitentiaire. Ce
corps , pour l ’ heure , d e 484
éléments (femmes et hommes)
assure depuis deux ans la garde
de s dé tenu s. A ux f ins de
désengorgement des prisons, le
gouvernement s’est penché sur
le problème de la gestion des
détentions préventives et du flux
de ces détentions en procédant,
en des circonstances précises, à
la libération anticipée de détenus
à l a fa veur  de mesu res
administratives ou de contrôle de
l’inspection générale des services
juridictionnels et pénitentiaires et
en organisant des formations de
sen sibi l isa t ion  des  jug es
répressifs, avec pour objectif une
réduction notable du nombre de
dé t ent i ons prév ent i ves.  La
poursui te de ce t objec t i f est
touj ours d’ ac tua l i té e t nous
envisageons une réduction de
50%  du nombre de détentions
préventives à l’horizon 2018».
L’engagement est ainsi pris devant
les détenus par le ministre de la
Jus t ice , P i us Agbé t omey, à
l’occasion de la 5ème édition de la
semaine du détenu, le 6 août 2015.
Voilà qui appelle un bref rappel, vu
que le princ ipe est fortement
remise en cause au Togo avec
une facilité débordante à envoyer
des prévenus en prison. Ce qui
con sacr e la  sur popu la t i on
carcérale. En général, la détention
provisoire (anciennement appelée
«détention préventive») est une
mesure d’incarcération en prison
d’une personne mise en examen
au cours d’une instruction. Elle
intervient avant le procès de celle-
ci. La détention provisoire  ne peut
ê tr e pr onon cé e qu’à  t i t re
exceptionnel, qu’en ra ison des
nécessités de l’instruction ou à titre
de mesure de sûreté, que lorsque
les obligations du contrôle judiciaire
ou de l’assignation à résidence
son t co nsid éré e s co mme
insuffisantes par la justice. Une
personne en garde à vue n’est pas
considérée comme une personne
en détention provisoire. Ainsi, la
mise en détention provisoire ne peut

avoir lieu que quand la personne
encourt une peine criminelle ; la
personne encourt une pe ine
correctionnelle d’au moins trois
ans  d’e mpr i sonn emen t ; la
per sonn e se  sou stra i t
volontairement aux obligations du
cont rôle ju dic ia i re ou d ’une
assignation à résidence. Alors, au
Togo, pourquoi oublie-t-on des
pe tits voleurs en prison, sans
aucun procès ? Pourquoi accepte-
t-on aisément de satisfaire aux
bruits de l’argent ou aux amitiés en
en voya nt d es p résu més en
prison  ?   Bien   de  détenus   sont
oubl iés dans ces cas parce
qu ’auc un d ossi er judi c ia i re
n’existe en leur encontre.
Ajouté à cela la galère du manger.
Le ministre reconnaît : «s’agissant
de l ’a limentation, nous avons
conscience qu’aux problèmes
d’e spac e , d e sa nté e t
d’assa inissement s’a joute une
in suf f isan ce s évèr e da ns
l ’a l imen ta t ion. C e l le- c i s’est
accentuée avec l’augmentation

de la population carcérale et celle
des prix des denrées alimentaires
sur les marchés, alors que les
ressources qui y sont consacrées
n’ont pas suivi la même évolution.
Les efforts se poursuivent pour
me t tre  l ’a dmi nist ra t i on
pénitentiaire en mesure de servir
à chaque dé tenu, aux heures

usuelles, des repas ayant la valeur
nutritive suffisante au maintien de
sa santé et de ses forces».
Les détenus ne peuvent que prier
pour que ça arrive. Le 6 août, leur
porte-parole n’a pas oublié de lister
voire de rappeler aux autorités les
problèmes qui minent les prisons
du Togo : surpopulation carcérale,

Late Pater

Célébration des 28 ans de l’OOAS à Blitta

M obiliser davantage pa r la téléphon ie m obile
pou r p réven i r et r iposter contre les épidém ies

La gran de décision : rédui re les détentions
p réventives de 50% dans 3 ans

à contribution. Outre la presse
écrite, la radio et la télévision qui
ass uren t la  di f fusi on d es
messages, le téléphone mobile
s’est révélé important dans la
ge st io n de s ép idém ies e t
l ’amé liora t ion de l ’accès aux
soins. Nous en voulons pour
preuve surtout dans le domaine
de la santé de la mère et de l’enfant
où l’OOAS a eu à apporter des
appuis à certains Etats membres
dans le cadre de la mise en œuvre
d’une  solut ion  basé e s ur le
téléphone mobile appelée Rapid
SMS.    Ceci  a  permis  de  disposer
de donn é es exha ust i ves e t
ins tant ané e s su r le s dé cès
maternels et néonatals et sur les
intrants essentiels de la santé de
la reproduction et de la nutrition.
La survenue de la maladie à virus
Ebola a aussi permis récemment
de développer ou de mettre en
valeur certa ines appl ica t ions
mobiles qui ont joué un grand rôle
dans la détection des cas et le suivi
de s ma lade s e t de  leu rs
contacts».

Aujourd’hui, dans la mobilisation
pour la prévention et de la riposte,
l’OOAS entend attirer davantage
l’attention des populations et des
Etats sur l’importance de l’utilisation
des nouvelles technologies de
l ’ i nfor ma t i on e t de  la
communication en général et du
téléphone portable en particulier. Se
basant sur étude réalisée en 2013
qui conclut que la téléphonie mobile

permet d’apporter de multiples
services dans le domaine de la
santé aux populations africaines,
dont plus de 60%  vivent dans des
zones rurales. La même étude
in diqu e qu e p lus de 73%
possèdent un téléphone portable.
«Aujo urd’hui donc plu s que
jamais, nous devons conjuguer
nos e f f orts, au nive au pays
comme à l’échelle régionale entre
les  E ta ts, les part ena i res
techniques et financiers et les
compagnies de téléphonie mobile
dans le cadre d’un partenar iat
public-privé en vue de l’atteinte de
nos objectifs communs», ajoute
le message de Dr Xavier Crespin,
Directeur généra l de l ’OOAS.
Conformément à la vision du Cadre
stratégique communautaire 2016-

2020, l’OOAS s’engage à donner
le ton à travers son Plan stratégique
régional.

A Blitta, le Togo s’est déjà vu
dans la dynamique. A en croire le
Secrétaire général du ministère,
Gado Napo-Koura, la téléphonie
mobile a joué un rôle important
dans la transmission des différents
messages de sensibilisation sur
les mesures préventives lors de
la flambée de l’épidémie Ebola en
Guinée, Libéria et Sierra-Léone,
par les plateformes Togocel et
Moov.

En rappel, pour lier l’amélioration
de la santé des popula tions à
l ’ esso r éc onom ique  e t au
déve loppement de la région,
l’OOAS a développé plusieurs
actions. La mise en œuvre des

Au Togo, la 28ème journée de
l’Organisation ouest-africaine de la
santé (OOAS) a été célébrée le 7
août 2015 à B litta. L’occasion
d’apprendre que le thème de cette
ann é e « Cont r ibu t ion  de la
téléphonie mobile dans la gestion
de s ép idém ies  au nive au
communautaire» résonne plus
comme un appel à désormais
intégrer dans les habitudes l’usage
du téléphone portable pour mieux
par tage r le s in form a t io ns
épidémiologiques. La morbidité et
la mortalité liées aux récentes
épidémies comme le choléra, la
méningite, la rougeole, la fièvre de
Lassa, la fièvre jaune et la maladie
à virus Ebola étant particulièrement
liées à la faible implication des
communautés, mais aussi à la
fragilité des systèmes de santé et
à l ’ ins uf f i sanc e de  la
communication pour l’adoption de
comportements positifs.

«Sa ns u ne s tra t égie  de
communica tion ef ficace e t de
mobilisation des communautés,
la popula t ion loca le ne peut
adhérer efficacement à la lutte
contre les épidémies», indique le
mes sage  c ir cons tanc ie l du
Directeur général de l’OOAS, lu
par le point foca l OOAS au
ministère togolais de la Santé, Dr
Dogbè Koku Sika. Et d’ajouter :
«da ns l a lu t te cont re l es
épi démi es, diver s ou t i ls  de
co mmun ica t ion,  à l a fo is
classiques et nouveaux, sont mis

insalubrité galopante, absence de
soins de santé, mort fréquente des
détenus, chaleur incroyable, odeur
nau sé ab onde  la t ente  e t
permanente, etc. Aussi les détenus
de la prison civile de Lomé ont-ils
demandé la réhabi l ita tion de
l’unique bâtiment au cabanon, la
construction d’un autre bâtiment
pour les femmes admises au
cabanon et les femmes à terme
de grossesse, pour éviter qu’elles
reviennent passer la première nuit
avec le bébé en prison, la dotation
d’une ambulance médical isée
pour évacuer les détenus malades,
la revue de tout le système
électrique de la prison civile de
Lomé.
En r appe l ,  à la m i-2012 , la
Commission nationale des droits
de l’homme (CNDH) a effectué une
tourné e qui consta te que la
surpopulation est très perceptible
da ns l es p r iso ns c ivi les de
Dapaong, Bassar, Atakpamé ,
Notsé, et surtout dans les prisons
de Lomé, Aného, Vogan et Tsévié.

Par contre, dans les prisons de
Sokodé, Kara, Kanté et Mango la
popula t ion carcérale est très
inférieure à leur capacité d’accueil.
«Dans la plupart des prisons du
pays, le nombre de prévenus est
souvent plus élevé que celui des
condamnés. C e la s’expl ique
certainement par le fait que les
détenus accusés de crime ne sont
pas vite jugés. Certains font sept
voire huit ans sans jugement. La
ra ison évoquée par certa ins
magistra ts est que les cours
d’assises (de Lomé et de Kara)
ne tiennent que deux sessions
l’an, ce qui constitue un handicap
pour ces prévenus qui ne sont pas
rapidement fixés sur leur sort.
Cette longue détention préventive
constitue une violation des droits
de l’homme qui voudraient que la
liberté soit la règle et la détention
l ’exception» , ava it indiqué la
CNDH.
Le Togo compte douze prisons
avec une popula tion carcérale
estimée à plus de 4.200 détenus.

Pius  Agbétomey, min istre de la Justice

programmes prioritaires – dont
celui de la lutte contre les épidémies
– contribue significativement à
l’intégration régionale et continue de
jouer un grand rôle pour garantir la
libre circulation des personnes et
des biens. La libre circulation des
professionnels de santé est une
réalité grâce au programme de
développement des ressources
hum a ine s no tamm ent la
reconnaissance réciproque des
di plôm es e t qu a l i f ica t ion s,
per me t t ant de c ombl er
l ’insuff isance des ressources
humaines en santé dans certains
pays par le recrutement des
sp éc ia l ist es d ’au tres  E ta ts
mem bres . De  mêm e ,
l’harmonisation de l’enregistrement
des médicaments est de nature à
pe rme t tre aux indu str i es
pharmaceutiques des différents
Etats membres de bénéficier d’un
marché régional plus vaste. En
dépit de ces succès, l’OOAS fait
face à des multiples défis liés à la
faiblesse des systèmes de santé,
au x fo rts taux  de  mor ta l i té
maternelle, néonatale et infanto-
juvén i le , à l ’ i nsuf f isan ce de
partenariats stratégiques, de la
coordination et du suivi/évaluation,
aux conséquences néfastes des
maladies transmissibles et non
transmissibles, et à la faiblesse de
la préparation et de la réponse aux
situations d’urgence telles que les
épidémies.

Dr Dogbè Koku Sika, point focal OOAS au minist ère de la Santé
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"L'activité économique au Togo
s'est accrue à un rythme soutenu
ces dernières années. Le taux de
croissance a avoisiné 5,4 pour
cent dans les années 2013-2014,

D'après l'équipe du FMI en fin de mission au Togo
La santé et l'éd ucation dans l'agenda

à moyen ter me du gouver nement
Late Pater du fait de la baisse des cours du

pétrole, puis à 9,6 pour cent du PIB
à l'horizon 2020 sous l'hypothèse
que le déficit budgétaire se réduise
dans les années à venir.

"La  vol onté  des  aut or i t és
d'accroître la croissance potentielle,

En glissement annuel sur le marché boursier
Les t ransactions sur la BR V M ont attei nt 52 m illions

de dolla rs au cou rs du mois de j uillet 2015
suite la journée record du 28 juillet
au cours de laquelle la valeur des
transactions a atteint 3,15 milliards
de FCFA, précise la même source.
Toutefois les titres ayant dominé les
échanges étaient en recul. Dans le
premier cas,  près de 952 milliards
de FCFA de transactions ont porté
sur le titre Palm CI qui était en recul
de 5,19% . Dans le deuxième cas
le t itre Sonate l a dominé les
échanges mais était en recul de
1,9% , du fait, selon des acteurs du
marché, de prise de plus-values par
certains investisseurs

A la date du 7 août 2015, l'Indice
Composite de la BRVM affichait une

progression de 15,97%  depuis le
1er janvier de l'année en cours,
signant ainsi la troisième meilleure
performance à ce jour, des indices
des marchés financiers en Afrique.
Il est devancé par l'indice des
entreprises locales cotées sur le
marché financier du Botswana
(+16,34% ) e t  de Namibie
(+16,87% ).

Sur un tout autre plan, l'indice
S&P Côte d'Ivoire BMI, qui couvre
les entreprises de la BRVM, a
affiché la meilleure performance des
places financières francophones,
avec une progression sur le mois
de 11,61, preuve de l'intérê t

Pour le financement privé des infrastructures

La B OA D ab r ite u n atelier régio nal de
validatio n à Lo mé début septemb re

Le  dé f ic i t  cr oiss ant en
infrastruc tures dans l 'espace
UEMOA notamment en énergie a
con dui t  à u ne s évèr e cr ise
énergé tique dans les pays de
l'Union en 2006, rappelle la Boad.
La crise a suscité une mobilisation
générale des huit Etats de l'Union
à travers leurs institutions - Boad,
Bceao et Commission de l'Uemoa
-, des institutions de coopération
(Bad, Afd, Bei…), ainsi que des
pa rten a ire s e xter nes au
développement. L'objectif visé par
les Etats était d'identifier et de
mobiliser des ressources pour le
f in ance ment  adé qua t  e t le
développement des infrastructures
dans les pays de l'Uemoa d'une
manière généra le et ceux du
secteur de l'énergie en particulier.

La mobilisation a conduit à la
création d'un cadre de concertation
dénommé "Initiative régionale pour
l'énergie durable (IRED)" qui a
pour mission, entre autres, la
définition d'un schéma global de
financement et la mise en place
d'un m écan ism e dé dié au
f in ance ment  pr i vé d es
inf rast ruc t ures  not amme nt
d'énergie, la recherche de plus de
20 000 milliards de francs Cfa de
f i nanc emen t , p our le
développement des infrastructures
à l'hor izon 2030, dont 10%  à

Les 3 et 4 septembre prochains,
la Banque ouest afr icaine de
développement (Boad) abrite à
son siège à Lomé un ate l ier
régional de validation d'une étude
sur l 'harmonisa t ion du cadre
institutionnel et réglementaire du
f in ance ment  pr i vé d es
infrastruc tures dans les pays
membres de l'Union économique
e t moné ta ire ouest a fr ica ine
(Uemoa), dont le Togo. L'occasion
de recueillir l'avis technique des
experts et des Etats membres sur
l'étude, en vue de sa validation, et
de veil ler à la cohérence des
conclusions de l'étude par rapport
au  con text e ju r idi que e t
règlementaire des Etats membres
et toute autre étude similaire dans
le cadr e ré glem enta ire du
f in ance ment  pr i vé d es
infrastructures, explique la banque.

Il est attendu de cette rencontre
de deux jours à Lomé la validation
et l'internalisation des conclusions
de l'étude et ses propositions par
les Etats et les principaux acteurs
du  f in ance ment  pr i vé d es
infrastructures. Les propositions de
l'étude ainsi validées pourraient être
considérées comme une base de
préparation de projets de directives
et/ou règlements à soumettre au
Conseil des ministres de l'Union
pour décision.

la dette et de la liquidité".
Dans le secteur financier, une

application plus stricte du cadre
ré glem enta ire ac tu e l e st
nécessaire. Les banques qui ne
respec tent pas ac tue l lement
certains ratios prudentiels devraient
adopter imméd ia tement des
mesures d'assainissement sinon
des stratégies de résolution devront
être mises en place, conseille le
Fonds. La stabilité financière du
secteur de la microfinance doit
également être améliorée.

Le Conseil d'administration du
FMI devrait examiner le rapport
des services sur les consultations
de 2015 au titre de l'Article IV en
octobre 2015.

L'équipe des services du Fonds
monétaire international a séjourné
à Lomé du 24 juillet au 6 août dans
le cadre des consultations au titre
de l'Article IV pour l'année 2015.
Conformément à l'Article IV de ses
st a tut s, l e FM I pr ocèd e ,
habituellement chaque année, à
des consultations bilatérales avec
ses membres. Une mission des
services du FMI se rend dans le
pays, recue i l le des donné es
économiques et financières et
s'entretient avec les responsables
nationaux de l'évolution et des
politiques économiques du pays.
De retour au siège, les membres
de la mission rédigent un rapport
qui sert de cadre aux délibérations
du Conseil d'administration.

A Lomé , la  mis sion  s'e st
entretenue avec Adji Otèth Ayassor,
mi nist re d 'É ta t , m inis tre de
l'Economie, des Finances, de la
Planification et du Développement,
Kossi Assimaïdou, ministre de la
P l ani f ica t ion,  Ko ssi Téno u,
Directeur National de la Banque
ce ntra le , e t d 'au tres  hau ts
fonc t ionna ires. La mission a
ég a lem ent ren cont ré d es
représentants du secteur privé, de
la société civile et des partenaires
du développement.

ce qui reflète une forte croissance
de la p rodu c t io n ag r ico le ,
l'expansion du Port de Lomé et de
l'aéroport international ainsi que
la réalisation de grands réseaux
routiers. L'inflation a ralenti, du fait
principalement de la baisse des
prix des produits alimentaires et
des prix de détail du carburant.
L 'a ugme nta t ion des
inv est i ssem ents  pub l ics  a
cependant entra îné une forte
augmenta t ion du recours au
marché sous-régional et du déficit
du compte courant". C 'est le
constat dressé jeudi à Lomé par
une mission du Fonds monétaire
international (Fmi) conduite par
Mme Cemile Sancak.

D' aprè s l ' équ ipe de M me
Sancak , les perspect ives de
croissance demeurent positives à
moyen t erme . Les au tor i tés
togolaises entendent achever les
travaux de construction de grands
axe s ro ut ie rs e t in vest ir
progressivement davantage dans
les routes secondaires. El les
projettent également d'investir dans
les dépenses sociales, telles que
la construc t ion de nouveaux
établissements scolaires, centres
de santé e t un grand centre
hospitalier de référence à Lomé.
Le taux de croissance de l'activité
économique devrait avoisiner 5,5
pour cent pour la période 2015-
2018, sous l 'impulsion de la
production agricole, des services
de transport liés au commerce
international et de l'impact positif de
l'amélioration de l'infrastructure des
transports sur l'activité économique
privée. La dette publique devrait
rester élevée, reflétant en particulier
la poursuite des investissements
dans l 'infrastruc ture publ ique
financée par le recours au marché
sou s-ré gion a l e t em prun ts
extérieurs. Selon les projections,
le déficit du compte courant devrait
connaître une légère amélioration
à 12,3 pour cent du PIB en 2015

co uplé e au  r i sque  acc ru
d'endettement et aux pressions sur
le compte courant requièrent des
politiques qui permettent d'arriver
à un bon équilibre. La trajectoire
bu dgé t a ire  doi t ê t re
progressivement réorientée pour
maintenir la stabilité de la dette et
assurer la stabilité extérieure à long
terme" précise la mission du
Fonds. Avant d'ajouter : "Pour
devenir une plaque tournante dans
les domaines du commerce et du
transport , i l sera important de
fac il iter le déve loppement de
secteurs clés, tels que l'énergie et
surtout les télécommunications, et
de continuer à améliorer le climat
des af faires e t l'efficience des
projets d'investissements publics.
Les autorités doivent également
accorder la priorité à des réformes
simples mais essentielles à impact
maximum, telles que celles visant
l'amélioration de la performance
des régies financières (OTR), la
modernisation de l'administration
en charge des finances publiques,
et le renforcement de la gestion de

mobi liser pour un programme
d'urgence dans le secteur de
l'énergie.

Dans cette perspective, l'IRED
pré coni se l 'ind ispe nsab le
participation et coopération des
bailleurs de fonds institutionnels,
des fonds d'invest issements
privés et le développement de
partenaires publics-privés dans la
rec herc he d e so lut i ons au
f in ance ment  du dé f i c i t
d'infrastructures dans les pays de
l'Union. La promotion d'un fonds
d'investissement privé totalement
dédié au financement des projets
d'infrastructures, en particulier les
infrastructures d'énergie dans les
pays de l'Uemoa , entre dans
cadre, précise la Boad.

Pour la mise en œuvre de cette
initiative, il a été retenu de réaliser
une étude de marché établissant
la faisabilité du projet de création
d'un fonds d'investissement et une
étude sur l'harmonisation du cadre
institutionnel et réglementaire du
f in ance ment  pr i vé d es
infrastructures dans les pays de
l'Union. Ceci s'inscrit dans une
réflexion globale et coordonnée des
insti tutions de l'Union dans la
recherche des voies et moyens
de promotion d'une plus grande
participation du secteur privé au
financement des infrastructures.

La BOA D appuie deux banques au Mali
refinancer une vingtaine de projets.
Les secteurs bénéficiaires de ces
financements sont les bâtiments et
travaux publics, le commerce, le
transport, l'agriculture, l'élevage,
l'industrie, les hydrocarbures et
l'enseignement. Quant à celui signé
avec la BSIC-Mali, il s'agit de la
première opération de ce type
réalisée par la Boad avec cette
banque. Les ressources octroyées
serviront au financement de projets
d'invest issements produc t ifs,
indique un communiqué de la Boad.

Les deux opérations s'inscrivent

La Banque malienne de solidarité
(BMS) e t la Banque sahé lo-
saharienne pour l'investissement et
le commerce-Ma li (BSIC-Mal i)
ont, chacune, obtenu lundi de la
Banque ouest a fr ica ine de
développement (Boad) une ligne de
refinancement de 6,5 milliards de
francs Cfa.

L'accord conclu entre la Boad et
la BMS constitue le troisième du
genre entre les deux institutions. Les
deux précédentes l ignes de
refinancement, d'un montant global
de 7 mi ll iards, ont permis de

croissant des invest isseurs
étrangers. Il faut dire que la place
financière d'Abidjan, a affiché une
rentabilité en dollars US en recul de
2%  au cours de la sema ine
précédente, e l le demeure la
quatrième bourse africaine la plus
rentable en ce t te devise de
référence, malgré la chute de près
de 11%  du CFA face à la monnaie
américaine depuis le début de
l'année.

Portée par la Sonatel et les
entreprises du BRVM 10, la bourse
régiona le semb le a t t irer de
nombreux invest isseurs. La
généralisation de la publication de

dans le cadre d'un programme initié
par la BOAD et la KfW, institution
allemande de crédit, en vue de
soutenir les petites et moyennes
entreprises de l'Union économique
e t moné ta ire ouest a fr ica ine
(Uemoa) . L 'obj ec t i f visé est
d'amé l iorer l 'accès de ces
entrepr ises a ux moyens de
financement par le canal du secteur
banca ire . C e s l ignes de
re financements portent à 113
milliards 586 millions le niveau des
financements de la Banque en
faveur du secteur privé au Mali.

Christin e Lag arde, Directrice Générale du FMI

Le marché financier qui regroupe
les pays francophone d'Afrique de
l'ouest a connu un dynamisme
particulier au cours du mois de juillet
2015. La valeur globale des actions
échangées au cours de cet te
période  a atteint 31,5 milliards de
FCFA avec un volume de rotation
de 22,32 millions de titres, rapporte
l'agence Ecofin. On est bien au
dessus des 24,2 milliards de FCFA
de valeur des transactions pour la
même période en 2014.

Les pics de performance ont été
atteints le 15 juillet lorsque les
transac t ions ont cumulé 2,9
milliards de FCFA. Il y a eu par la

titres et l'annonce de nouvelles
introductions toujours attendues,
l'amène à progresser davantage,
même si la liquidité reste encore trop
faible et ses produits peu diversifiés.

M. Edoh  Kossi Ameno uve
Directeur Général de la BRVM
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V ictoi re du T ogo chez les
vété rans et de la Côte

d’I voi r e ch ez les senio rs
Le Togo a ét é sac ré ch ampion de  la Coupe  d’Afrique  des nations

(CAN) 2015 de maracana chez les vétérans (45 ans et plus) après sa
victoire samedi en finale sur la Côte d’Ivoire aux tirs au but (3-1). Chez
les seniors (35 ans et plus), la Côte d’Ivoire a dominé en finale le Burkina
Faso par 2-0).

L’Ivoirien Coulibaly Mamadou a ét é sacré meilleur bute ur chez les
Vétérans avec 5 réalisations tandis que chez les seniors, le Togolais
Ouro Moustapha a été le meilleur buteur avec 7 réalisations.

Les équipes championnes des vétérans et des seniors ont reçu cha-
cune une coupe, des médailles en or et une enveloppe financière res-
pectivement des mains du Directeur de Cabinet du ministère en charge
des Sports du Togo, Gnonh Nabine,  et du président de la Fédération
internationale de maracana association (FIMAA), Bleu Charlemagne.

Les v étérans e t les sen iors du Bé nin, du Burkina Fa so, de la  Côte
d’Ivoire, du Mali, du Niger et du Togo ont pris part à cette 4e édition de la
CAN de Maracana démarrée vendredi à Lomé.

La 5e édition a été attribuée au Burkina Faso.

Le Togo représenté seulement par
trois joueu rs  cont re vingt  pour le Sénégal

133. C’est le nombre de joueurs
estampillés «Afrique» qui sont entrés
en lice à partir de vendredi dernier à
l’occasion de la reprise du championnat
de France de Ligue 1. Au total, et sous
réserve des mouvements qui seront
encore enregistrés jusqu’au 31 août à
minuit, 23 nationalités africaines sont
re pré sen tée s sur l es pelous es
françaises, dont des forts contingents
maliens et sénégalais. Des Sénégalais
qui seront, comme la saison dernière,
les plus représentés au sein des clubs
de l’élite avec 20 joueurs recensés.

Si les frères Ayew ou Idrissa Guèye
sont partis monnayer leur talents du
côté de la Premier League, une
nouvelle vague de joueurs a débarqué
et va permettre de découvrir, ou revoir
à l’œuvre, les Syam Ben Youssef, Rami
Bensebaini, Yacouba Sylla et autre Bilel
Mohsn i da ns le  ch amp ionn a t
hexagonal.

Pour cette saison 2015-2016, loin
des clichés qui ont encore la vie dure
du côté de Rennes, c’est le promu

FOOTBALL/ LIGUE 1- FRANCE

Appui au football Togolais

Adebayor fait dons de matér iels sportifs
au centre de for mation Swallows

Courant mois de  juin dernier,
l'international togolais, Adébayor
Shéyi a rendu visite aux jeunes
footballeurs du centre de formation
Swallows. Ayant pris part entièrement
à la séance d'entrainement de ces
jeunes, le capitaine de l'équipe
nationale togolaise de football, les
Eperviers du Togo, leur  avait promis
un  accompagnement digne de leur
dévouement et de la portée de ce
qu'ils étaient en train de suivre comme
formation. "Je reviendrai souvent vous
voir et m'entraîner avec vous dès que
mon emploi du temps me le permet."
avait-il dit aux enfants. Avant de leur
promet tr e  "que lque s sou t ie ns
matérielles pour permettre à chacun
de disposer de son ballon et de ses
chaussures personnels pour les
entrainements."

Ce samedi 08 août 2015 aura été
le jour  de l'accomplissement  des
prome ss e s du soc i é t a ir e  d e
Totthenam. En effet, c'est au tour de
11 heures TU quand les enfants ont
fini leur entrainement de la matinée
que les envoyés de Shéyi étaient
arrivés au centre de formation sportive
Swallows sous la conduite de M.

Aminou pour remettre officiellement
un lot de 100 ballons et de 25
crampons aux dirigeants du Club de
Kégué.

Dans son mot, le représentant de
Shéyi a fait savoir que "le donateur
aurait souhaité faire cette remise  lui-
même mais qu'il a été retenu par des
engagements à l'étranger. Toutefois,
joignant l'acte à la parole, il n'a pas
voulu laissé trop de temps passé.
C'est pourquoi, il envoie de manière
symbolique ses émissaires faire cette
remise en son nom.."

Aussi, M. Aminou a-t-il emprunté
la voix au bienfaiteur qu'il ne s'agit là
que d'une action ponctuelle et qu'il
est prêt à accompagner les jeunes
tant que ses moyens le lui permettront.
"C'est le début d'un acte patriotique à
pérenniser." a-t-il conclu.

Au nom de l'ensemble du staff du
Centre de formation, le Président Eric
JOHNSON a remercié le donateur
en l e rassuran t de  l'ut ilisa tion
rationnelle de l'ensemble du matériel
remis aux ayant-droits. Pour lui, "cet
acte répond de l'importance que le
donateur porte au football togolais qui
est en train de chercher ses marques

depuis quelques années."  Il a
exprimé la portée de ce don pour
son club qui en a vivement besoin
pour donn e r u n e  é duc a t ion
footballistique soutenue aux jeunes.
Il a profité de l'occasion pour en
appeler à l'esprit patriotique de toutes
les bonnes volontés pour suivre les
p a s d e  Sh é y i e n sou t e n a n t
financièrement, matériellement et

Chelsea lance
une offensive à 42 M €

«Le march é de s tra nsfer ts e st te rminé . Je  n’aime pa s le  merc ato
quand la Premier League est en passe de débuter, je ne l’aime pas non
plus pendant la compétition. Je sais qu’il est toujours ouvert, je sais que
mon club est dans la mesure d’acheter ou de vendre, mais je n’aime pas
ça». Le 5 août dernier, José Mourinho lâchait un petit pavé dans la mare
en annonçant que le mercato estival 2015 de Chelsea était bouclé. Une
campagne de recrutement durant laquelle seuls Radamel Falcao et Asmir
Begovic ont rejoint la formation londonienne.

Mais faut-il réellement prendre les déclarations du Special One au
pied de la lettre ? Selon la presse anglaise, la réponse est non. Outre le
dossier Abdul Rahman Baba (21 ans, Augsburg), les médias d’outre-
Manche révèlent que le défenseur d’Everton John Stones (21 ans) reste
une priorité pour les Blues. Après avoir successivement proposé 30 M€,
puis 36 M€, le Mirror et le Guardian annoncent tour à tour que le cham-
pion d’Angleterre en titre va formuler une dernière offre de 42 M€ aux
Toffees.

Un montant conséquent pour un joueur de 21 ans, même si le coach
Roberto Martinez refuse toujours de laisser filer son protégé. «Il aime
Everton, il aime le club et l’équipe. C’est un professionnel incroyable. Il
réagira toujours comme un professionnel. (...) Nous sommes tous des
êtres humains, mais c’est un leader incroyable. Nous parlons de quel-
qu’un qui va devenir un jour capitaine d’une équipe». Reste à savoir si
ce très bel hommage sera suffisant pour retenir John Stones ou si ce
dernier préférera céder aux sirènes londoniennes.

La ci nglante réponse de
l’O M  à M arcelo Bielsa

L’Olympique de Marseille s’est fendu d’un communiqué cinglant pour
répondre à la démission de Marcelo Bielsa samedi après la première
journée de Ligue 1. Personne à l’Olympique de Marseille n’imaginait un
tel scénario pour entamer la saison de Ligue 1 2015/2016. Battu à domi-
cile par le Stade Malherbe de Caen (0-1) pour la reprise, le club pho-
céen a ensuite implosé avec la démission aussi surprenante que terrible
de Marc elo Bielsa de  son poste d’e ntra îneur principal de l’OM. Mais
passée la stupéfaction et l’étonnement de Vincent Labrune, «abasourdi»
à l’heure d’apprendre la nouvelle, le club marseillais a tenu à livrer un
communiqué cinglant à l’attention de son désormais ancien entraîneur.

«La direction de l’Olympique de Marseille a tout fait pour offrir au club
les services d’un coach à la hauteur de cette responsabilité. Mais l’OM
ne peut en aucun cas être prisonnier des exigences de quelqu’un qui
place ses intérêts personnels bien au-dessus de ceux de l’institution»,
déclare le club sur son site officiel. «L’Olympique de Marseille est animé
par des v aleurs uniques e t possède une histoire suffisamment riche
pour refuser de s e soumettr e à l a loi d’un seu l homme», poursui t le
communiqué, comme pour répondre aux attaques de Bielsa qui déclarait
hier que la «confiance» était rompue avec ses dirigeants.

Bielsa parti, l’Olympique de Marseille a tout de même une saison de
Ligue 1 à disputer. Et si tous les supporters peuvent légitimement s’in-
quiéter après le début de saison cauchemar de leur équipe, l’OM a tenu
à les rassurer en assurant que les ambitions sportives demeuraient in-
tacte s. «Margarita Louis-Dreyfus et la direction du club vont évidem-
ment prendre dans les prochains jours toutes les mesures nécessaires
pour permettre à l’OM de vivre une saison à la hauteur de ses espéran-
ce s». Les prochains jours s’annoncent particulièrement agités sur la
Canebière.

En prélude aux prochaines élections

Le Com ité Exécutif de la CAF se prononce sur la situation à la FI FA
Le Comité Exécutif de la de la

Confédération Africaine de Football
(CAF), réuni le 6 août au Caire, a
donné mandat au président de la
CAF, Monsieur Issa Hayatou, pour
mener les consultations nécessaires
av ec  l es a utres pré side nts de
Confédérations en rapport avec les
réformes en cours à la FIFA. D'autre
part, le Comité Exécutif de la CAF a
unanimement proposé à la FIFA
messieurs Hani Abo Rida et Constant

Omari Selemani, membres africains
du Comité Exécutif de la FIFA,
comme représentants de la CAF au
sein de la "Task-force réformes"
établie par la FIFA.

Dans la perspective des élections
annoncées à la présidence de la
FIFA pour le 26 février 2016, le
Comité Exécutif a également reçu
Monsieur Musa Bility, président de
la Fédération libérienne de football
à sa demande. Ce dernier a mis

l'occasion à profit pour exposer les
raisons qui ont motivé sa décision
de se porter candidat à la future
élection à la présidence de la FIFA.
Aprè s un é ch ang e  fra t e rne l ,
empreint de sincérité et de cordialité,
le Comité Exécutif de la CAF a
décidé, à l'unanimité, de ne pas
apporter à Monsieur Musa Bility le
soutien sollicité de la part de la CAF
et le lui a signifié, en lui souhaitant
bonne chance dans la suite de son

Angers qui va avoir un fort accent
africain avec pour l’heure 13 joueurs
recensés. Loin, très loin devant le club
de la capitale qui ferme la marche avec

le seul Aurier.
Ce recensement arrêté au 7 août

2015, date de la reprise de la Ligue
1, et ne prend pas en compte les

joueurs des catégories jeunes ou
ayan t uniqu ement d es orig ines
africaines.

La Ligue 1 de France a repris vendredi ses droits pour une nouvelle saison. Au total, ils sont pas moins de 133 joueurs enregistrés
comme ayant un passeport d’un pays africain. Si le Sénégal rafle la palme avec 20 joueurs, le Togo y compte seulement 3, notamment
Jacques-Alaixys Romao à Marseille, Kossi Agassa à Reims et Floyd Ayité à Bastia.

entreprise.
Afin de préserver les intérêts et

l'unité du football africain, il a été
convenu que l'Afrique se donnera le
temps nécessaire pour étudier toutes
les options et se déterminer. Un
Comité Exécutif de la CAF se réunira
le s 27 et  28 octobre  2015, au
l e nd e ma in d e  l a  c lô tur e  d e s
candidatures pour la présidence de
la FIFA.

Maracana/CAN 2015

moralement son club qui est un centre
polyvalent.

Le centre de formation Swallows
regroupe plusieurs disciplines à
savoir le Baskettball, le Karaté et le
Football. Il est prévu dans son  plan
d e  d é v e lopp e m e n t  d 'a u tr e s
disciplines comme le Handball, le
Tennis de table, le Lawn Tennis et le
Volleyball.
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Effet des dénonciations anonymes
3 nouvelles entrepr ises exclues des

procédu res de passation des m archés
publics, allant de trois à dix ans

Réuni le 5 août 2015, le Comité
de règlement des différends (CRD)
de l’Autorité de  régulation des
marchés publics (ARMP) a adopté
six décisions dont trois portant sur
l’exclusion de certaines entreprises
indélicates – et leurs dirigeants
socia ux – d es procé dur es de
passation des marchés publics et
délégations de service public pour
conception et usage de fausses
attestations de bonne fin d’exécution
de marchés similaires. Et ce, pour
des durées allant de trois à dix ans.
Ainsi, l’entreprise Business & Global
Services (B.Glo.S), ex Togo Wood
In v e s t  & D e v e l opme n t
(TO.W.IN.DEV), et son dirigeant
social de droit, le nommé Casimir
Kuamitse, écopent de sept ans
d’exclusion ; le groupement Société
d e  cons truc t ion  e t  d e
développement rural / Action des
j e u n e s vo lo n t a i r e s pour  l e
développement communautaire
Sarl (SCDR/AJVDC Sarl) , ainsi
que  les enti tés l e composa nt,
notamment les entreprises SCDR
et AJVDC Sarl, de même que leurs
d ir ig e a n ts soc i a ux d e  dro i t ,
r e sp e ct iv e me n t  l e s nommé s
Yendoume Tamatidja, Yendoume
Tilatidja, Elo Koami, et de fait,
notamment les nommés Tiembone
Ta la tidja  ou Til ad ja , Arzouma
Na tcha dj a et  E lo Kossivi , le s
entreprises Yendoume ou JPK ainsi
que leur dirigeant social Kotoyom
Yendoukoua, écope tous de dix ans
d’exclusion ; l’entreprise Eaux
Sou t err ain es ( E .SOU) et  se s
d ir ig e a n ts soc i a ux d e  dro i t ,
notamment son Directeur, Edeou
Lao Abalo écopent de trois ans
d’exclusion.

Il faut préciser que la durée de la
sanction est fonction de la gravité
des actes posés par les dirigeants
de chacune de ces entreprises. Sur
saisine du président du CRD, Mme
Ayélé Datti. Que du regret pour ces
gonflés de la ville qu’on croirait
gagner honnêtement leur vie ! Les
faits sont parlants. Dans le premier
cas, aux fins d’investigations, le
no mmé  T é t é  F r a nço i s ,
coordonn at eur d e l’Ong Pont
Universel, a été contacté en vue
de cert ifier s’il est  l’au teur de
l’attestation de bonne fin d’exécution
fournie par le soumissionnaire
Business & Global Services dans
ses offres. Dès le lendemain de sa
saisine, le susnommé a adressé à
l’ARMP une correspondance dans
laquelle il a confirmé que la société
Business & Global Services lui a
effectivement livré les matériels
mentionnés dans l’attestation de
bonne fin d’exécution incriminée.
Voulant s’assurer de l’effectivité de
la livraison de ces matériels, le
nommé Casimir Kuamitse a été
invité, courant septembre 2014, à
conduire la délégation de l’ARMP
au siège de ladite Ong. Arrivé au
carrefour Totsi, le nommé Casimir
Kuamitse, après des détours en
vain, s’est fourvoyé en tournant en
rond ladite délégation avant de finir
par déclarer qu’il ne retrouve plus

le siège de l’Ong où il prétend avoir
l ivré  le s mou lins.  Te nt a nt  d e
contacter de nouveau le nommé
T ét é  F ra nço is,  i l e s t de v enu
inaccessible en faisant répondre
aux appels par un inconnu qui se
présente comme son parent et qui
déclare chaque fois qu’il est absent
du pays, sans pour autant indiquer
la date de son retour. Lorsque
l’équipe de l’instruction a réussi à le
joindre, il a renoncé de se présenter
à toutes les invitations qui lui ont été
proposées en déclarant qu’il est
fatigué de cette affaire.

Dans le second cas, né de l’appel
d’offres de la Commune de Lomé
en vue de  la ré habili tation de
l’immeubl e de l a mairie du 1er

arrondissement, des dénonciations
anonymes à l’ARMP ont pointé des
irrégularités qui ont entaché la
procédure d’attribution. Après des
investigations auprès du Haut-
commissariat des Nations unies
pour l es réfugié s (UNHCR) et
l’audition du directeur de l’entreprise
soumissionnaire, il s’est révélé que
le s at te st at ions d e bonn e fin
d’exécution produites par Eaux
Souterraines – qui n’intervient en
réalité que dans la réalisation des
forages et des châteaux d’eau –
ne sont pas authentiques. Pour se
conformer à l’exigence liée aux
tr av aux s imil air es prévue  p ar
l’appel d’offres, Edeou Lao Abalo a
dû recourir au chef du programme
du HCR à qui il a demandé de
convertir les travaux d’hydraulique
exécutés par son entreprise pour
le compte de ladite structure en
travaux de bâtiment. Ce que le chef
de programme, Ayité Gaba, a fait
au nom de la représentation du
HCR au Togo, en mentionnant les
bure aux du HCR à Lomé . Le
Représentant résident, faisant suite
à la demande d’authentification, a
déclaré que le HCR n’a jamais
réalisé des travaux de réhabilitation
d’une telle envergure et que la
p e r sonn e  a y a n t  d é l i vr é  l e
document n’a pas qualité d’établir
des attes tations eng ageant  la
représentation du HCR au Togo.

Dans le troisième cas de fraudes,
le dénonciateur précise que la
commission de  p a ss at ion du
ministère de l’Agriculture a attribué
le lot n°2 du marché de réhabilitation
de bâtiments des 25 directions
préfectorales et de construction du
nouveau siège de la direction des
a f f a ir e s ma r i t i me s a u
soumissionnaire SCDR/AJVDC qui
ne dispose d’aucune expérience
dans les travaux de bâtiments.
Ajoutant que le même ministère
s’apprête à lui attribuer les lots n°1
et n°2. Des attestations de bonne
fin d’exécution ont été, par exemple,
f a br iqu é e s au nom d ’AGAIB
Savanes. Le groupement SCDR/
AJVDC a produit du faux sur des
tra va ux de  cons truct ion d ’un
bâtiment scolaire, d’un bureau, d’un
magasin et d’un bloc de latrines à
l’écol e pr ima ire catholique de
Nakpagli dans la préfecture de
Tône, des travaux de construction
d’un bâtiment scolaire à l’école
primaire publique de Kolbigou dans
le Tône, etc.

L’ARMP ra ppel le à  tous l es
opérateurs économiques que des
mesures de plus en plus restrictives
so n t  m is e s  e n œuvr e  po ur
démarquer les soumissionnaires
indélicats et barrer la route à la
fraude dans les marchés publics et
qu’il n’est plus nécessaire d’user de
déclarations mensongères pour
gagner des marchés.

vers l’ inves tiss emen t. La  faible
disponibilité en points de service
d e tr ans f er ts e n mi l i eu rur a l
contribue à augmenter les coûts
de ces transf erts.  Auss i bie n à
tra vers les circu its forme ls qu’à
tr av ers le s circu its in formels,
l’acheminement des fonds vers ces
zones mal desse rvies comporte
des coûts supplémentaires qui
son t réduisen t l’impact pour les
familles et les villages destinataires.
Ce t t e  in é g a l i t é  d ’a c c è s a ux
services de trans ferts entretient
l’e xclus ion f inanc ière dans les
zones rurales.

Bien que significatifs au niveau
macro-économique, les transferts
d e  fonds d e s migr a nts v e rs
l ’ Af r i qu e  d e  l ’ Ou e s t  so n t
g é n é r a l e me n t  f r a gm e n t é s ,
d i sp e r s é s e t  i mpr é v is ib l e s .
L’in formal ité des transf erts e t la
pré domin a nc e d es tr ans fe rts
destinés à la famille du migrant ne
permettent pas de concentrer ces
f l ux d a n s d e s  pr ogr a mm e s
nationaux de développement, ni
d e  l e s  c a n a l i s e r v e rs
l’investissement productif. Cette
dispersion limite la possibilité pour
les États de prendre e n compte
les fonds des migrants dans leurs
programmes de développement et
de mettre en place des politiques
d’optimisation de ces ressources.
De même , l’é parp illement des
fonds réduit la possibilité d’intégrer
les transferts des migrants dans un
proce ssus de dév elopp eme nt
durable, fondé sur une logique de
projet.

Le manque de statistiques fines
sur les diasporas ne permet pas
de  d éve loppe r de s pol itiqu es
publiques en leur faveur.

Peu de p ays ou est a frica ins
disposent d’une base de données
f i a b l e  q u i  r e c e n s e  l e u rs
ressortissants résidant à l’étranger.
Lorsque des donné es existe nt,
e l l e s so n t  g é n é r a l e m e n t
incomplè tes ou obsolèt es. Par
exemple, le programme national
d’investissemen t domestique et
d’outre-mer de la Sierra Leone a
ba sé ses proje ctions sur une
es timat ion de  500 000 Sierra
Léonais résidant à l’étranger, dont
250 000 a ux Ét a ts-Un is ,  a u
Canada et en Europe.

Or s e lon le s donn ée s de s
Nat ions Unies de 2009,  le t aux
d’émigration du pays était de 2%
pour 5,7 millions d’habitants, soit
114 000 personnes, dont environ
40,9%  vivaient dans d’autres pays
afr icains. Ét ant donné  que les
migrants il léga ux n e sont p as
inc lus d a ns l e s s t a t is t iqu e s
officielles, leur contribution ne serait
pas comptabilisée parmi les fonds
mondi a ux de s tra ns f er ts de s
migrants.

En outre , il est peu proba ble
qu e l es immigran ts ill ég aux y
a c qu i è r e n t  un e  e xp é r i e n c e
pro fessionnel le d e hau t niv eau
leur permett ant de jouer un rôle
dans le renforcement des capacités
dans leur pays d’origine.

En Afrique de l’ouest, selon la BAD
Les mesures qui ent ravent la

participation de la diaspora au
développement national

transferts sur le  marché formel et
l ’ in a c c e ss ib i l it é  d e s s e rv ic e s
fin ancie rs, notamment e n mil ieu
rur al. Les motifs sont ég alement
culturels.

L e s m igr a n ts  ch e rch e n t  à
contourner les coûts de transactions
induits par le marché des transferts
formels. Ils confient leur argent à une
connaiss ance qui a  une activ ité
commerciale (épicerie, cybercafé,
r e s t a ur a n t)  d a ns l a  v i l l e  d e
résidence. Les fonds sont transférés
physiquement par téléphone ou e-
ma i l .  L e  c orr e s po nd a n t  du
commerçan t donne  l’arg ent au
bénéficiaire.

Le trans fert  est soumis à une
commission.

Aucune règle formelle ne régit les
transactions. Seules la parole et la
confiance font office de contrat. Ce
type d’échange étant propice aux
comportements opportunistes et à
des phé nomèn es d e «ho ld-up»,
c’est la confiance qui rend possible
la transaction. Dans le cas où celle-
c i  n ’e s t  p l us  h ono r é e ,  l e s
transa ctions futures ne son t plus
possibles avec l’agent malhonnête
et celui-ci acqui ert une mauvaise
réputation da ns l a communau té.
Autreme nt di t le  con trôle  soc ial
p ermet  de  limit er le s r isqu es .
Cependant, face à ce dilemme entre
coût de transfert élevé sur le marché
formel et le risque d’escroquerie sur
celui de  l’informel, l es choix des
migrants sont limités.

Le coût exce ssif des c ircu its
formels de transmiss ion v ers les
pays d’Afrique de l’Ouest constitue
un obstacle à la formalisation des
tr a ns f e r ts d e s migr a n ts .  Ce s
tra ns fe r ts int e rna t ion a ux son t
gé néra lement réa lisé s p ar d es
sociétés financières spécialisées
(West ern Un ion , Mon ey Gra m,
etc.), et sont soumis à d’importants
coûts d’intermédiation (opérateurs,
taux de changes) et à un délai de
par fois plus ieurs jours. Dans ce
contexte, les remises migratoires
re çues par l’Afrique de l ’Oue st
présentent les coûts de transaction
parmi les plus hauts du monde – les
fra is d e tra nsfer ts a tteindrai ent
27,8%  d es sommes transfér ées
entre le Ghana et le Nigeria.

Cet te s ituat ion a tendanc e à
favoriser les transferts informels et
donc à limiter la possibili té de les
comptabiliser et de les acheminer

Plus de 30 millions d’Africains
vivraient actuellement en dehors
d e le ur p ays d’origine . Ce tt e
diaspora  est probablement plus
nombr e us e  e ncor e ,  d a ns l a
mesure où le s sta tistiques ne
pre nne n t p as e n comp te  le s
migrants non enregistrés ni leurs
descend ants.  Selon la  Banque
a fr ic a in e  d e  d é v e lopp e me n t
(Bad), les facteurs qui motivent ces
mouv eme nts migr atoir es sont
multiples, en fonction du contexte
des pa ys d’origin e. Il peut s’agir
d’a ccéde r à un ense ignement
supérieur satisfaisant, dans le cas
des étudiants qui poursuivent des
é tud e s à  l ’é tr a ng e r,  d e  fu ir
l’insécurité, en particulier dans les
p ays e n conf l it ,  l a  ma uv a is e
gouv e rn a nc e  ou l ’e x c lus ion
politique, ou encore d’échapper à
un état de pauvreté.

L e s d i a sp or a s  d e s p a ys
d ’Afr iqu e d e l’Ou e st  p e uv en t
a p po r t e r  u n e  co n t r i bu t i on
significa tive a u déve loppement
é conomiqu e  d e l e urs foye rs
d’origine, et par conséquent à la
r é g ion d a ns s on e ns e mb l e .
Cepe ndant, souligne  la Bad , un
c e r t a in no mbr e  d ’obs t a c l e s
entraven t leur par ticip ation au
d é v e l op p e m e n t  n a t i on a l e t
régional.

En Afr iqu e d e  l ’Ou e s t , l e s
transferts informels des fonds des
migr a n ts r e s t en t  impor t a nts .
Environ 17 ,3%  des transfer ts
reçus par l’ensemble des pays de
l’Union économique et monétaire
ou es t  afr ica in e  (Ue mo a ) on t
transité par des circuits informels.
La situation par pays est disparate
ave c 42,0%  au Mali,  40,5%  au
Niger, 25,6%  au Burkina, 22,7%
au Bén in , 22,0%  en Guiné e-
Bissa u, 12,3%  au Togo, 10,4%
au Sé né gal et  9,2%  en Cô te
d’Ivoire. C’est surtout les transferts
de fonds intra régionaux, qui sont
acheminés via le canal informel.
Pour le Burkina Fa so, l es fonds
en prove nance d’autres pa ys
d’Afriqu e et qui empruntent  le
c ircu i t in forme l r e pré s e n te n t
85,6%  du flux tota l reçu par le
pays contre 62,5%  au Sénégal.

L’ in té rêt  d es migr ants pour
l ’ in fo rm e l po ur  l e s e n vo is
ré gion aux s’expl ique  p ar d es
fac teurs économiques t els que
l ’ imp or t a nc e  d e s coû t s d e s

La justice britannique a annoncé
lu nd i a v o i r a b a n do nn é  l a
procédure d'extradition lancée en
juin contre le chef des s ervices
s e cr e ts rw a nd a is Emmanu e l
Karenzi Karake, arrêté à Londres
à la  demand e de l'Espagne . "La
procé dure a é té aba ndonn ée

Pour des raisons de fausses accusations
La justice britannique abandonne

la procéd ure d'extradition contre le
chef des renseignements rwan dais

aujourd'hui", lundi, a décl aré un
por t e -p a ro l e  d u tr ibun a l d e
Westminster Magistrate à Londres,
cité  par l'AFP. Il a ajouté que  les
"accus ations spé cifiées da ns le
mandat d 'arr êt" n 'entra ient pas
da ns le cadre d es infrac tions
couv e r t e s p a r  l a  proc é dur e

Mme  Ayélé  Datt i, présiden t du CRD

d 'e xtr a d i t ion br i ta nn iqu e.  L e
général Karake, personnalité clé
du régime rwa ndais, es t mis en
c ause  en Espa gne  pour de s
"crimes d e terrorisme" e n li en
avec la mort ou la dispar ition de
neuf Espagnols.
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Loterie Nationale Togolaise
COMMENTAIRE DU TIRAGE N°344

DE LOTO KADOO DU 24 JUILLET 2015

La LONATO a procédé ce vendredi 31 Juil le t 2015,  au 345è tirage hebdomadaire de  LOTO
KADOO. Le tirage a été e ffectué avec bonus.

Vendredi dernier, la LONATO a encore fa it le bonheur de nombreux par ieurs avec des gros lots
remportés à DAPAONG, KARA, SOKODE, ATAKPAME, BADOU, NOTSE, ADETA, KEVE,
ANEHO et LOME.

Dans la vil le de Dapaong, ce sont un lot de 500.000F CFA et un giga gros lot de 10.800.000F
CFA qui ont fai t le bonheur de par ieurs qui ont tenté leur chance auprès des opérateurs 1108 et
10123.

A SOKODE et KEVE, les opérateurs 1219 et 9112 ont enregistré chcun un lot de 500.000F CFA.

Les points de vente 1014, 4165 et 7205 basés respectivement à KARA, ADETA et ANEHO ont
recensé chacun un gros lot de 1.000.000F CFA.

La vil le d’ATAKPAME s’est démarqué e par un lot de 500.000F CFA, d’autres de 625.000F
CFA,  de 750.000F CFA et un super gros lot de 2.500.000F CFA, gagnés auprès des opéra-
teurs 20025, 20022, 20031 et 2034.

Les opérateurs 2224, 2156 et 20223 situés à BADOU et NOTSE ont enregistré respectivement
un lot de 500.000F CFA, un autre de 750.000F CFA et un gros lot de 1.500.000F CFA.

Dans la capi tale, on a recensé un lot de 500.000F CFA, trois lots de 750.000F CFA un gros lot
de 2.000.000F CFA, un super gros lot de 4.275.000F CFA et un super gros lot de 4.500.000F
CFA, auprès des opérateurs 7101, 3644, 50124, 70129, 30243, 70333 et 30233.

Tentez toujours votre chance! Continuez à achater avec 200F CFA les t ickets de la Tranche
Commune Entente 2015 pour gagner les gros lots allant de 500.000F CFA à 2.500.000F CFA qui
vous attendent toujours.

La remise des lots à LOME se fera au siège de la LONATO et à l’ intérieur du pays dans les
Agences Régionales.

AVEC LOTO KADOO, TOUS LES VENDREDIS,
UNE AUTRE FAÇON DE DEVENIR RICHE!  BONNE CHANCE A TOUS !!!

Résultats du tirage N°345 de Loto Kadoo du Vendredi 31 Juillet 2015
Numéro de base

59 68 86

L OT O K A D OO

ne me donnait que 5 000 Fcfa  et
gardait le reste», regrette Liliane,
17 ans, venue il y a 3 ans d’un
village du Nord-Ouest de Notsè.
«Ce qui m’énervait le plus, c’est
quand les enfants m’envoyaient
faire leurs commissions, même
quand je voulais me reposer».
Après deux ans d’exploitation, elle
a été renvoyée. «Mon plus grand
regret, lâche-t-elle, c’est de n’avoir
p a s  pu c on t in u e r l ’é co l e » .
Aujourd’hui, elle est trop âgée pour
être ac ceptée dans un e école
pub liqu e .  Pour ta nt , Pau line ,
entremetteuse, est plutôt fière de son
travail : «Les quinze filles de mon
village que j’ai recrutées et placées
dans des familles ont toutes réussi.
El les on t a ppris un méti er ou
tro uv é  u n ma r i» .  Da n s c e s
transactions, Pauline se présente
comme (pr esque ) to ta le men t
désintéressée… «C’est gratuit,
mais ceux qui ont besoin d’une fille
de ménage me remettent souvent
l’argent du transport pour moi et
pour elle. Certains, satisfaits du
travail de la fille, me donnent un
peu d’argent en remerciement».
Pour convaincre les familles et les
e nf an ts ,  Pau lin e av a nc e de s
arguments du genre «si elles se
comportent bien, elles trouveront

facilement un mari ou un travail bien
payé».

La pauvreté des parents
Les pare nts s e soucient  de

l’avenir de leurs enfants. Ils les
livrent à l’exploitation parce que,
souvent, ils espèrent assurer leur
avenir. Seulement, on aboutit à une
relation d’exploitation qui se masque
derrière un rapport de parenté
fictive ou biologique, ou derrière un
rapport de protection.

Souvent fonctionnaires, ceux qui
les emploient savent pourtant qu’ils
sont en infraction par rapport au
Code du travail. «Je lui paie 5.000
par mois, car elle m’a demandé de
travailler gratuitement et de lui
donne r à mang er en re tour» ,
avoue une ense ign ante  qui a
engagé une fillette de 12 ans.
L’enfant a abandonné l’école pour
subvenir aux besoins de sa famille.
Dans le s mil ie ux rura ux, bon
no mbr e  d ’e n f a n ts c e ss e n t
aujourd’hui d’être scolarisés. Ils
trouvent facilement à s’embaucher
comme personnel de maison parce
qu’ils demandent peu en échange.
La plupart d’entre eux travaillent
uniquement pour être nourris tandis
que  d’a u tr e s p erçoiv e nt  un e
somme d’argent souvent  dérisoire.
Un enseignant qui emploie une

Le travail des enfants
U n phénomène qui va de pai re avec la pauvreté

Etonam Sossou
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Sélom, 14 ans, a quitté l’école il y
a deux ans sans terminer le cycle
du primaire. Dans un garage de
Lomé, il s’échine tout seul depuis
des heures à démonter le siège
d’une vieille bagnole. «Je n’ai pas
de salaire, mais quand le client
paye le patron pour un travail que
j’ai fait, ce dernier me donne quelque
chose pour manger. Originaire
d’Atakp amé, Fafa , 21 ans,  se
souvient encore du jour où une
entremetteuse de son village est
venue la chercher pour la placer à
Lomé. Elle n’avait alors que 14 ans
: «Mes parents ont dit que j’étais
désormais sa fille et qu’elle devait
tout faire pour que je devienne
que lqu ’un de  bi en» Ch e z s a
«tutrice», Fafa faisait le ménage,
préparait et vendait du bouillon et
allait souvent travailler chez les
enfants mariés de sa patronne
«sa ns ê tre payé e».  Grondé e,
insultée, battue, et frappée par ces
derniers un jour qu’il manquait  200
Fcfa  dans la recette des ventes de
bouil lon , e lle  a fini par pa rtir.
D’autres filles reçoivent environ
10.000Fcfa.  «La femme qui m’a
amenée à Lomé avait promis de
me payer 15 000 Fcfa, mais elle

Marché des cosmétiques
Les conso m m ateu rs victi mes

de la su percher ie

%  du marché total ! Les abords des
mosquées et des grands carrefours
sont envahis par des vendeurs
ambulants qui tra înent de petits
paniers en plastique remplis de
bouteilles transparentes au contenu
multicolore. Sur les étiquettes, les
noms d e s p a r f ums l e s p lus
prestigieux : Chanel 05, 07 et 17;
Paris d’Yves Saint Laurent; Samsara
de Guerlain, Dune de Dior et autres.
«Ce sont de bons parfums qui
viennent de l’Arabie saoudite et des
Emirats arabes», dévoile Ibrahim,
l’un des ve ndeurs.  Ibrahim ne
propose pas moins de 28 variétés
de grandes marques européennes.
Tou te s fa usse s . Le ur p ar fum
rappelle celui des originaux mais pas
leur prix : 500 F cfa  pour 2,5 millilitres,
quelle que soit la marque. « Pour
avoir Azzaro, mon parfum de rêve,
dans les grands magasins, il faut
débourser plus de 25 000 F cfa.
Avec 400 F cfa chez nos vendeurs
à la sauvette, tu es servi », se réjouit
Marcel. L’usage des cosmétiques est
parfois plus risqué. Sylvie, une jeune

Dans un quartier populaire de
Lomé, Béatrice crie en brandissant
devant une foule intéressée un flacon
de HT 26, un lait de toilette pour
peau noire ou métissée de marque
française, à 2500Fca. Six  fois moins
que le prix normal. Grâce à cette
astuce, Béatrice écoule en quelques
heures tout son stock de cosmétiques
censés venir de Paris mais qu’elle a
f abriqu és… d ans son propr e
laboratoire. La vendeuse ne fait pas
mystère de la supercherie et affiche
même une certaine fierté : « Je
compose personnellement les laits
de toilette que je vends ». Des flacons
vides de cosmétiques de marque
fr a nç a is e  (HT 26 ,  Biod e rma ,
Bio a lma ,  M GC ,  C l a ir iss ime )
occupent un coin de sa chambre à
coucher-laboratoire. A côté, des
bout eilles de marques loc ales
(Féline, Lune d’été, etc.) destinées
au mélange. La technique est «
simplissime » : chaque flacon vide
est rempli aux trois quarts de ces
produi ts bon ma rché  puis de
l’original. Une petite touche de colle
adhésive autour de la boucle de
fermeture de la boîte et le tour est
joué. «C’est mon moyen à moi de
ga gne r ma  vi e a u l ieu de me
prostituer », se défend la jeune
femme.

Parfums d’Arabie ?
M a lgr é  l e ur  a pp a r e n t e

authenticité, l’essentiel des produits
de beauté qui inondent les marchés
sont f abr iqué s sur p lac e. L es
autorités de Lomé estiment que la
contrefaçon représente environ 80

jeune domestique de 11 ans estime
qu e  c e  sys t è me  e s t  un e
compensation. «Un fonctionnaire
n’est pas suffisamment payé. C’est
une chance pour lui de pouvoir
enga ge r un tr av ai lle ur moins
cher», explique-t-il. Il ajoute que
ces enfants échappent ainsi à la
famine. Un employé administratif
partage cet avis. Pour lui, ces
jeunes employés et leurs patrons
sont en parfaite collaboration même

s i c e s d ern i ers s a v en t  qu ’ ils
exploitent ces mineurs. «Moi aussi
j’ai à mon service dans ma ferme
un jeune garçon de 13 ans. Il garde
mes vaches. Ce sont ses parents
qui me l’ont demandé, car ils étaient
démunis. Je le verse un salaire
mensuel de 5.000Fcfa  tout en
sachant que c’est insuffisant. Mais
je lui ai sauvé la vie !», se vante-t-il.

Le s e nf ants qui cesse nt de
fréquenter l’école le font souvent à

commerçante a eu le cuir chevelu
ravagé par un ersatz de défrisant.
Ell e se méfie  désormais «de s
produits achetés à vil prix ». La
fabrication de ces copies n’est pas
qu ’ar tisan ale . «Il y a de gros
financiers derrière ce business »,
af firme  F élix, un ph armac ie n.
Comme beaucoup de ses collègues,
cette concurrence déloyale l’a
pouss é  à  f e rm e r son r a yon
«cosmé tique s». «Mê me notre
société commercialise les mauvais
produits », révèle sous anonymat
un employé d’une importante société
d e  d is tr ibu t i on d e  ma rqu e s
européennes. De faux produits sont
discrètement introduits dans les lots
des authentiques avant leur sortie
du magasin. Pour les commerçants,
la crise économique, en rognant le
pouvoir d’achat des togolais seraient
re sponsab les de cet te fraude
massive. «Les populations sont de
plus en plus pauvres, ont un petit
revenu et ne peuvent pas s’offrir les
produits importés de bonne qualité
qu e nous commercia lisons » ,
reconna ît  Rola nd, v endeur de
cosmétiques. « Ce sont les clients
qui nous poussent à vendre les faux
produits, argumente un boutiquier.
Par exemple, le prix conventionnel
de certains produits c’est 1500 F
cfa mais le client qui arrive s’entête
à ne vouloir payer que 800 Fcfa.
Alors nous autres qui tenons à
vendr e, on est obligé de faire
fabriquer du mauvais produit qu’on
introdui t dans des emb allages
d’origine pour le satisfaire ». 74 77
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l’initiative de leurs parents qui ne
sont plus capables de les nourrir.
«Quand la fin du mois approche, la
famille se réjouit. Ma fille ne va plus
à l’école, mais avec ce qu’elle
gagne je peux acheter au moins 2
kg de riz», confie Mamanvi Djanyi,
40 ans, venue toucher le salaire
de sa fille, domestique à 13 ans.
L’enfant gagne 10.000  par mois.

Certains enfants décident seuls
de stopper leur scolarité. Dovi  a
abandonné l’école à l’insu de sa
tutrice. Cette orpheline de 14 ans
n e pouva i t p lus suppor te r l a
pauvreté dans laquelle elle vivait.
«Je somnolais en classe à cause
de la faim. Passer une journée sans
manger était monnaie courante.
Ma ma îtresse me punissait tout le
temps et je ne pouvais pas lui parler
de ma situation, car je risquais
d’être la risée de mes camarades
de classe», explique-t-elle. C’est
pourquoi elle a choisi de travailler
comme domestique, même si elle a
bien conscience d’être exploitée.

Qu’importe le contenu pourvu qu’on ait le flacon ! Artisanale ou à grande échelle, la contrefaçon de
parfums et cosmétiques, essentiellement de grandes marques françaises, bat des records au Togo.
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